
Au nom de la sécurité, menaces sur les libertés et l’égalité 
Après les attentats de 2015, faut-il sacrifier des libertés 
fondamentales, mettre la démocratie en danger ? Faut-il inscrire 
l’état d’urgence dans la Constitution ? Instaurer d’urgence dans la 
Constitution ? Instaurer la déchéance de nationalité pour les 
binationaux et renier un des principes de la République ? Faut-il 
aggraver encore le dispositif juridique en vigueur, au lieu de traiter 
les urgences sociales, économiques et environnementales ? 

mardi 9 février 20h30 

mairie de Bures-sur-Yvette 

salle du Conseil 

Collectif Stop état d'urgence N91 : Attac, Buressois Unis et 
Solidaires, Citoyens Actifs et Solidaires, LDH section d’Orsay, 
Palaiseau terre citoyenne, Ensemble!, PCF, PG, Front de gauche 

avec 

Françoise Dumont 

Présidente de la Ligue des Droits de l'Homme 

Le Collectif Stop état d'urgence N91 organise 

une réunion publique 

état d'urgence – déchéance de nationalité : 

danger pour les libertés – stigmatisation ?! 
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